
194e séance 

ACTIVITÉS PRIVÉES DE PROTECTION DES NAVIRES 

Projet de loi relatif aux activités privées de protection des 
navires  

Texte adopté par la commission – no 1861 rectifié  

TITRE IER  

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1er 

1  I. – Le livre IV de la cinquième partie du code des 
transports est complété par un titre IV intitulé : « Activités 
privées de protection des navires » et comprenant les 
articles L. 5441–1 à L. 5445–5, tels qu’ils résultent de 
la présente loi. 

2 II. – Au début du même titre IV, il est inséré un 
chapitre Ier ainsi rédigé : 

3 « CHAPITRE IER 

4 « Dispositions générales 

5 « Art. L. 5441–1. – Est soumise au présent titre, dès 
lors qu’elle n’est pas exercée par des agents de l’État ou 
des agents agissant pour le compte de l’État, l’activité qui 
consiste, à la demande et pour le compte d’un armateur, 
à protéger, contre les menaces extérieures, des navires 
battant pavillon français. 

6 « Cette activité ne peut s’exercer qu’à bord du navire 
qu’elle a pour but de protéger. Elle a pour fin de garantir 
la sécurité des personnes embarquées sur le navire, 
équipage et passagers. Elle pourvoit également à la 
protection des biens transportés. Elle a pour fin de 
garantir la sécurité des personnes embarquées sur le 
navire, équipage et passagers. Elle pourvoit également à 
la protection des biens transportés. 

7 « Les personnes morales exerçant cette activité sont 
dénommées entreprises privées de protection des navires. 
Les personnes physiques exerçant cette activité, 
employées par ces entreprises, sont dénommées agents. » 

Amendement no 31  présenté par M. Arnaud Leroy, rappor-
teur au nom de la commission du développement durable et de 
l'aménagement du territoire. 

Supprimer les deux dernières phrases de l’alinéa 6.  

TITRE II 

CONDITIONS D’EXERCICE DE L’ACTIVITÉ PRIVÉE 
DE PROTECTION DES NAVIRES 

CHAPITRE IER 

Personnes morales 

Article 2 

1 I. – Au titre IV du livre IV de la cinquième partie du 
code des transports, tel qu’il résulte de l’article 1er, il est 
inséré un chapitre II intitulé : « Conditions d’exercice de 
l’activité privée de protection des navires » et comprenant 
les articles L. 5442–1 à L. 5442–16. 

2 II. – Au même chapitre II, est insérée une section 1 
intitulée : « Personnes morales » et comprenant les articles 
L. 5442–1 à L. 5442–9. 

3 III. – Au début de la même section 1, il est inséré un 
article L. 5442–1 ainsi rédigé :  

4 « Art. L. 5442-1. – Seules peuvent être autorisées à 
exercer, à titre professionnel et pour autrui, l’activité 
mentionnée à l’article  L. 5441–1 : 

5 « 1° Les personnes morales immatriculées au registre 
du commerce et des sociétés ; 

6 « 2° Les personnes morales non immatriculées au 
registre du commerce et des sociétés, qui sont établies 
dans un autre État membre de l’Union européenne ou 
dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace écono-
mique européen et qui exercent cette activité. » 

Article 3 

1 À la section 1 du chapitre II du titre IV du livre IV de 
la cinquième partie du code des transports, telle qu’elle 
résulte de l’article 2, il est inséré un article L. 5442-2 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 5442-2. – L’autorisation d’exercice de l’acti-
vité mentionnée à l’article L. 5441–1 du présent code est 
délivrée par le Conseil national des activités privées de 
sécurité, mentionné à l’article L. 632–1 du code de la 
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sécurité intérieure, après examen des procédures mises en 
place par l’entreprise pour assurer les prestations envisa-
gées, selon des modalités fixées par décret en Conseil 
d’État. » 

Article 4 

1 À la même section 1, il est inséré un article L. 5442-3 
ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 5442-3. – Une autorisation d’exercice 
distincte est délivrée pour l’établissement principal de 
l’entreprise et pour chacun de ses établissements secon-
daires. » 

Article 5 

1 À la même section 1, il est inséré un article L. 5442-4 
ainsi rédigé :  

2 « Art. L. 5442-4. – L’autorisation d’exercice prévue à 
l’article L. 5442–2 est refusée si l’exercice de l’activité 
mentionnée à l’article L. 5441–1 par la personne 
intéressée est de nature à causer un trouble à l’ordre 
public. » 

Article 6 

1 À la même section 1, il est inséré un article L. 5442-5 
ainsi rédigé :  

2 « Art. L. 5442-5. – En vue de l’obtention de l’auto-
risation d’exercice mentionnée à l’article L. 5442-2, les 
entreprises privées de protection des navires justifient 
auprès du Conseil national des activités privées de 
sécurité de l’obtention :  

3 « 1° D’une certification garantissant notamment la 
définition de procédures de gestion des opérations, 
d’évaluation des risques, de signalement des incidents, 
de sélection des agents en vue de leur recrutement et 
d’évaluation des connaissances des dirigeants et des 
agents. Les normes et référentiels applicables ainsi que 
les modalités de désignation des organismes certificateurs 
sont précisés par décret ; 

4 « 2° D’une assurance couvrant leur responsabilité 
professionnelle. 

5 « Si l’entreprise n’a pas encore exercé l’activité définie 
à l’article L. 5441–1, le Conseil national des activités 
privées de sécurité peut lui délivrer une autorisation 
d’exercice provisoire, pour une durée maximale de six 
mois, après avoir vérifié l’engagement par l’entreprise 
d’une démarche de certification. Les modalités de 
délivrance de l’autorisation d’exercice provisoire sont 
définies par décret en Conseil d’État. » 

Article 7 

1 À la même section 1, il est inséré un article L. 5442-6 
ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 5442-6. – La dénomination d’une personne 
morale exerçant une activité mentionnée à 
l’article L. 5441–1 fait ressortir qu’il s’agit d’une 

personne de droit privé. Elle doit éviter toute confusion 
avec un service public, notamment un service de police 
ou une force armée. » 

Article 8 

1  À la même section 1, il est inséré un article L. 5442-7 
ainsi rédigé :  

2 « Art. L. 5442-7. – L’autorisation d’exercice ne 
confère aucune prérogative de puissance publique à 
l’entreprise ou aux personnes qui en bénéficient. » 

Article 9 

1 À la même section 1, il est inséré un article L. 5442-8 
ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 5442-8. – Tout document de nature 
contractuelle ou publicitaire, y compris toute annonce 
ou correspondance, émanant d’une entreprise privée de 
protection des navires, reproduit l’identification de 
l’autorisation prévue à l’article  L. 5442-2 ainsi que les 
dispositions de l’article L. 5442-7. » 

Amendement no 39  présenté par le Gouvernement. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« Il ne peut être fait état dans ces documents de la qualité 
d’ancien fonctionnaire de police ou d’ancien militaire que 
pourrait avoir l’un des dirigeants ou agents de l’entreprise. ». 

Article 10 

1 À la même section 1, il est inséré un article L. 5442-9 
ainsi rédigé :  

2 « Art. L. 5442-9. – L’exercice par une entreprise de 
l’activité mentionnée à l’article L. 5441–1 est exclusif de 
toute autre activité, à l’exception du conseil et de la 
formation en matière de sûreté maritime. » 

Après l'article 10 

Amendement no 27 rectifié  présenté par M. Bays. 

Après l'article 10, insérer l'article suivant :  

L’article 1609 quintricies du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

« 1° Le I est complété par les mots : « et sur l’activité 
mentionnée à l’article L. 5441–1 du code des transports » ; 

« 2° Après le 2° du II, il est inséré un 3° ainsi rédigé : 

« 3° Les personnes morales établies en France qui effectuent 
à titre onéreux l’activité mentionnée à l’article L. 5441–1 du 
code des transports. » ; 

« 3° Au premier alinéa du III, les mots : « au 1° » sont 
remplacés par les mots : « aux 1° et 3° ». ». 
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CHAPITRE II 
Personnes physiques  

Section 1  

Dirigeants, associés ou gérants des entreprises privées de 
protection des navires 

Article 11 

1  I. – Au chapitre II du titre IV du livre IV de la 
cinquième partie du code des transports, tel qu’il résulte 
de l’article 2, est insérée une section 2 intitulée : 
« Personnes physiques » et comprenant les articles 
L. 5442–10 et L. 5442-11. 

2 II. – Au début de la même section 2, est insérée une 
sous-section 1 ainsi rédigée :   

3 « Sous-section 1  

4 « Dirigeants, associés ou gérants des entreprises 
privées de protection des navires 

5 « Art. L. 5442-10. – Nul ne peut diriger, ni gérer, ni 
être l’associé d’une entreprise privée de protection des 
navires : 

6 « 1° S’il n’est de nationalité française ou ressortissant 
d’un État membre de l’Union européenne ou d’un État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen ; 

7 « 2° S’il a fait l’objet d’une condamnation à une peine 
correctionnelle ou à une peine criminelle inscrite au 
bulletin no 2 du casier judiciaire ou, pour les ressortissants 
étrangers, dans un document équivalent, pour des motifs 
incompatibles avec l’exercice de l’activité ; 

8 « 3° S’il fait l’objet d’un arrêté d’expulsion ou d’une 
interdiction du territoire français non entièrement 
exécutée ; 

9 « 4° S’il exerce l’une des activités, énumérées par 
décret en Conseil d’État, incompatibles par leur nature 
avec celle mentionnée à l’article L. 5441–1 ; 

10 « 5° S’il ne justifie d’une aptitude professionnelle dans 
des conditions définies par décret en Conseil d’État, 
lorsqu’il exerce effectivement l’activité mentionnée à 
l’article L. 5441–1 ; 

11 « 6° S’il ressort de l’enquête administrative, ayant le 
cas échéant donné lieu à consultation, par des agents du 
Conseil national des activités privées de sécurité spécia-
lement habilités dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État et individuellement désignés, des traite-
ments de données à caractère personnel gérés par les 
services de police et de gendarmerie nationales relevant 
de l’article 26 de la loi no 78–17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, à 
l’exception des fichiers d’identification, que son compor-
tement ou ses agissements sont contraires à l’honneur, à 
la probité, aux bonnes mœurs ou sont de nature à porter 
atteinte à la sécurité des personnes ou des biens, à la 

sécurité publique ou à la sûreté de l’État et sont incom-
patibles avec l’exercice des fonctions mentionnées au 
premier alinéa du présent article ; 

12 « 7° S’il fait l’objet d’une décision, prononcée en 
application du chapitre III du titre V du livre VI du 
code de commerce ou d’une décision de nature équiva-
lente dans un autre État membre de l’Union européenne 
ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen. 

13 « Le respect des conditions mentionnées aux 1° à 7° 
est attesté par la détention d’un agrément délivré par le 
Conseil national des activités privées de sécurité. 

14 « Le représentant de l’État dans le département du 
siège de l’entreprise peut retirer l’agrément en cas de 
nécessité tenant à l’ordre public. » 

Amendement no 32  présenté par Mme Le Dain. 
À l’alinéa 10, après le mot : 
« professionnelle », 
insérer les mots : 
« ,validée par un titre, ». 

Amendement no 38  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 14, supprimer les mots : 
« dans le département du siège de l’entreprise ».  

Section 2  

Agents employés par les entreprises privées de protection des 
navires 

Article 12 

1 À la section 2 du chapitre II du titre IV du livre IV de 
la cinquième partie du code des transports, telle qu’elle 
résulte de l’article 11, est insérée une sous-section 2 ainsi 
rédigée :   

2 « Sous-section 2   

3 « Agents employés par les entreprises privées de 
protection des navires 

4 « Art. L. 5442-11. – Nul ne peut être employé ou 
affecté pour participer à l’activité mentionnée à 
l’article L. 5441–1 s’il ne satisfait aux conditions énumé-
rées aux 2° à 6° de l’article L. 5442-10. 

5 « Le respect de ces conditions est attesté par la déten-
tion d’une carte professionnelle délivrée par le Conseil 
national des activités privées de sécurité. 

6 « La première demande donne lieu à la délivrance 
d’une carte provisoire, d’une durée de validité d’un an, 
prorogeable selon le niveau d’activité démontré et le 
comportement professionnel de son détenteur, en 
tenant compte des informations apportées par les 
employeurs. 

7 « Les modalités de délivrance de la carte profession-
nelle sont fixées par décret en Conseil d’État. À peine 
d’irrecevabilité, les premières demandes sont accompa-
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gnées d’une lettre d’intention d’embauche rédigée par 
une entreprise titulaire de l’autorisation d’exercice 
mentionnée à l’article L. 5442-2. 

8 « Cette carte peut être retirée par le représentant de 
l’État en cas de nécessité tenant à l’ordre public. » 

Amendement no 3  présenté par M. Arnaud Leroy. 
À la seconde phrase de l’alinéa 7, substituer aux mots : 
« les premières demandes sont accompagnées » 
les mots : 
« la première demande est accompagnée ». 

CHAPITRE III 
Dispositions communes 

Article 13 

1  I. – Au chapitre II du titre IV du livre IV de la 
cinquième partie du code des transports, tel qu’il résulte 
de l’article 2, est insérée une section 3 intitulée : « Dispo-
sitions communes » et comprenant les articles L. 5442– 
12 à L. 5442–16. 

2 II. – Au début de la même section 3, il est inséré un 
article L. 5442-12 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 5442-12. – Le Conseil national des activités 
privées de sécurité est chargé de :  

4 « 1° Délivrer, refuser, retirer ou suspendre les autori-
sations, agréments et cartes professionnelles prévus aux 
articles L. 5442-2, L. 5442–10 et L. 5442-11 ; 

5 « 2° Prononcer les sanctions disciplinaires et les 
pénalités financières prévues à l’article L. 5445-1. 

6 « Les attributions mentionnées au présent article sont 
exercées selon des modalités déterminées par décret en 
Conseil d’État. 

7 « Son président prend les décisions conservatoires 
qu’appelle l’urgence, notamment en prononçant la 
suspension des autorisations, agréments ou cartes profes-
sionnelles. » 

Amendement no 2  présenté par M. Arnaud Leroy. 
Au début de l’alinéa 7, substituer aux mots : 
« Son président » 
les mots : 
« Le Conseil national des activités privées de sécurité ». 

Article 14 

1  À la même section 3, il est inséré un article L. 5442- 
13 ainsi rédigé :  

2 « Art. L. 5442-13. – La demande d’autorisation, 
d’agrément ou de carte professionnelle est déposée 
auprès de l’organisme mentionné à l’article  L. 5442- 
12, dans des conditions et selon des modalités fixées 
par décret. » 

Article 15 

1 À la même section 3, il est inséré un article L. 5442-14 
ainsi rédigé :  

2 « Art. L. 5442-14. – Pour l’application de 
l’article L. 5442-2  aux personnes morales mentionnées 
au 2° de l’article L. 5442-1, de l’article  L. 5442-10 à leurs 
dirigeants, gérants ou associés ou de l’article L. 5442-11 à 
l’un de leurs agents, l’organisme mentionné à 
l’article L. 5442-12 délivre l’autorisation, l’agrément ou 
la carte professionnelle au vu des conditions et garanties 
exigées, pour l’exercice des mêmes activités ou fonctions, 
par la législation et la réglementation de l’État membre 
de l’Union européenne ou de l’État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen dans lequel cette 
personne est établie, dès lors que les justifications 
produites sont regardées comme équivalentes à celles 
qui sont exigées en vertu du présent chapitre. » 

Article 16 

1 À la même section 3, il est inséré un article L. 5442-15 
ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 5442-15.  – Dès lors que les conditions 
d’exercice définies au présent chapitre ne sont plus 
remplies, l’autorisation, l’agrément ou la carte profession-
nelle peut être retiré ou suspendu. » 

Article 17 

1 À la même section 3, il est inséré un article L. 5442-16 
ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 5442-16.  – Tout recours contentieux à 
l’encontre des décisions mentionnées à l’article  L. 5442- 
12 est précédé, à peine d’irrecevabilité, d’un recours 
administratif préalable devant la Commission nationale 
d’agrément et de contrôle du Conseil national des 
activités privées de sécurité, selon des modalités définies 
par décret en Conseil d’État. »  

TITRE III 

MODALITÉS D’EXERCICE DE L’ACTIVITÉ PRIVÉE DE 
PROTECTION DES NAVIRES 

CHAPITRE IER 

Champ d’action 

Article 18 

1 I. – Au titre IV du livre IV de la cinquième partie du 
code des transports, tel qu’il résulte de l’article 1er, il est 
inséré un chapitre III intitulé : « Modalités d’exercice de 
l’activité privée de protection des navires » et comprenant 
les articles L. 5443–1 à L. 5443–12. 

2 II. – Au début du même chapitre III, est insérée 
une section 1 ainsi rédigée :  
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3 « Section 1    

4 « Champ d’action   

5 « Art. L. 5443-1. – Sans préjudice de l’application 
d’accords internationaux, l’activité mentionnée à 
l’article  L. 5441–1 est exercée au delà de la mer territo-
riale des États, dans des zones fixées par décret en raison 
des menaces encourues. Un comité réunissant notam-
ment des représentants des armateurs, de la marine natio-
nale, du ministre chargé des transports et du ministre des 
affaires étrangères se réunit à la demande d’un de ses 
membres pour évaluer l’opportunité d’une redéfinition 
des zones d’exercice au regard des menaces identifiées. Il 
communique sa position au Premier ministre après 
chaque réunion.   

6 « Un décret fixe les types de navires non éligibles ainsi 
que les circonstances dérogatoires dans lesquelles ceux-ci 
peuvent embarquer des agents de protection. » 

Amendement no 40  présenté par le Gouvernement. 
À la première phrase de l’alinéa 5, substituer au mot : 
« décret » 
les mots : 
« arrêté du Premier ministre ». 

Amendement no 47  présenté par le Gouvernement. 
À la deuxième phrase de l’alinéa 5, substituer aux mots : 
« de la marine nationale » 
les mots : 
« du ministre de la défense ». 

Amendement no 48  présenté par le Gouvernement. 
Après le mot : 
« étrangères », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 5 : 
« peut, de sa propre initiative, recommander au Premier 

ministre de redéfinir ces zones au regard de l’évolution des 
menaces identifiées. ». 

Amendement no 56  présenté par M. Arnaud Leroy. 
Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant : 
« Ce comité se réunit dans les quinze jours suivant la 

demande d’un de ses membres. » 

CHAPITRE II 
Nombre, tenue et armement des agents 

Article 19 

1 I. – Au chapitre III du titre IV du livre IV de la 
cinquième partie du code des transports, tel qu’il résulte 
de l’article 18, est insérée une section 2 intitulée : 
« Nombre, tenue et armement des agents » et compre-
nant les articles L. 5443–2 à L. 5443–6. 

2 II. – Au début de la même section 2, il est inséré un 
article L. 5443–2 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 5443-2. – Le nombre minimal d’agents 
exerçant l’activité mentionnée à l’article L. 5441–1 
embarqués à bord d’un navire protégé est fixé conjointe-
ment et à l’issue d’une analyse de risque par l’armateur, 
les assureurs et l’entreprise privée de protection, en 
prenant en compte les moyens d'autodéfense et de 
défense passive dont dispose le navire protégé. » 

Amendement no 41  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 3, supprimer le mot : 
« minimal ». 

Amendement no 28  présenté par M. Bays. 
Après le mot : 
« fixé », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 3 : 
« par décret. Ce nombre ne peut être inférieur à trois. ». 

Amendement no 49  présenté par le Gouvernement. 
Après le mot : 
« armateur » 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 3 :  
« et l’entreprise privée de protection des navires. Ce 

nombre ne peut être inférieur à trois. ». 

Sous-amendement no 53  présenté par M. Arnaud Leroy. 
À l'alinéa 4, après le mot : 
« navires », 
insérer les mots : 
« , en prenant en compte les moyens de défense passive 

équipant ledit navire ». 

Article 20 

1 À la même section 2, il est inséré un article L. 5443-3 
ainsi rédigé :  

2 « Art. L. 5443-3. – Les agents portent, dans l’exercice 
de leurs fonctions, une tenue qui n’entraîne aucune 
confusion avec les tenues des forces de police, des 
forces armées, de l'administration des affaires maritimes 
ou de la douane françaises. Ils peuvent être armés dans 
l’exercice de ces fonctions. » 

Amendement no 42  présenté par le Gouvernement. 
Compléter la seconde phase de l’alinéa 2 par les mots :  
« et sont dotés d’équipements de protection balistique ». 

Article 21 

1 À la même section 2, il est inséré un article L. 5443-4 
ainsi rédigé :  

2 « Art. L. 5443-4. – Les agents peuvent employer la 
force pour assurer la protection des personnes et des biens 
dans le cadre des articles 122–5 à 122–7 du code pénal. » 

Article 22 

1 À la même section 2, il est inséré un article L. 5443-5 
ainsi rédigé :  
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2 « Art. L. 5443-5. – Les entreprises exerçant l’activité 
mentionnée à l’article  L. 5441–1 sont autorisées, dans 
des conditions définies par un décret en Conseil d’État, à 
acquérir, détenir, transporter et mettre à disposition de 
leurs agents, pour les besoins de leurs activités, des armes 
et des munitions.  

3 « Ces entreprises ne peuvent importer sur le territoire 
national ni armes, ni munitions acquises dans un État 
non membre de l’Union européenne. Elles ne peuvent 
revendre dans un État non membre de l’Union 
européenne ni armes, ni munitions acquises sur le terri-
toire national. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1  présenté par M. Arnaud Leroy et no 33  
présenté par Mme Le Dain. 

À l’alinéa 2, après le mot : 
« armes », 
insérer les mots : 
« létales et non létales ». 

Amendement no 34  présenté par Mme Le Dain. 
Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 
« Ce décret fixe les conditions dans lesquelles ces armes 

sont dotées d’un dispositif de captation d’images. ». 

Article 23 

1 À la même section 2, il est inséré un article L. 5443-6 
ainsi rédigé :  

2 « Art. L. 5443-6. – Les conditions dans lesquelles les 
armes sont embarquées, stockées et remises aux agents à 
bord des navires protégés sont définies par décret en 
Conseil d’État. 

3 « À bord du navire protégé, seuls les agents des 
entreprises privées de protection sont autorisés à 
manipuler les armes et les munitions mentionnées à 
l’article L. 5443-5. Le nombre d’armes et les catégories 
d’armes autorisés sont définis par décret. » 

CHAPITRE III 
Droits et obligations 

Article 24 

1  I. – Le chapitre III du titre IV du livre IV de la 
cinquième partie du code des transports, tel qu’il résulte 
de l’article 18, est complété par une section 3 intitulée : 
« Droits et obligations » et comprenant les articles 
L. 5443–7 à L. 5443–12. 

2 II. – Au début de la même section 3, il est inséré un 
article L. 5443–7 ainsi rédigé :  

3 « Art. L. 5443-7. – L’armateur, au sens des articles 
L. 5411–1 et L. 5411–2, ayant recours aux services d’une 
entreprise privée de protection des navires demande 
communication des références de l’autorisation d’exercice 
de l’entreprise, de la carte professionnelle de chacun des 
agents participant à l’exécution de la prestation, de l’assu-
rance prévue à l’article L. 5442-5 ainsi que des marques, 

modèles et numéros de série des armes embarquées. Ces 
informations font l’objet d’une annexe au contrat établi 
entre l’armateur et l’entreprise, le cas échéant mis à jour 
avant l’embarquement. Cette annexe identifie notam-
ment l’agent investi de la fonction de chef des agents 
présents à bord du navire, lequel est capable de commu-
niquer avec le capitaine dans la langue de travail à bord 
définie à l'article L. 5513-1. 

4 « L’armateur vérifie la validité des cartes profession-
nelles soixante–douze heures au plus tôt avant l’embar-
quement de l’équipe et transmet cette information au 
capitaine. 

5 « L’armateur informe les autorités de l’État du recours 
à ces services, dans des conditions définies par décret. » 

Amendement no 5  présenté par M. Arnaud Leroy. 
À la deuxième phrase de l’alinéa 3, substituer au mot : 
« mis » 
le mot : 
« mise ». 

Amendement no 6  présenté par M. Arnaud Leroy. 
À l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« de l’équipe » 
les mots : 
« des agents ». 

Article 25 
(Supprimé) 

Article 26 

1 À la même section 3, il est inséré un article L. 5443-8 
ainsi rédigé :  

2 « Art. L. 5443-8. – Le capitaine du navire protégé 
dispose d’une copie de l'annexe mentionnée à 
l’article L. 5443-7. 

3 « Il procède à la vérification de l’identité des agents 
qui embarquent  et de la conformité des numéros de série 
des armes embarquées avec ceux portés sur ladite annexe. 

4 « Il informe les autorités de l’État de l’embarquement 
et du débarquement de l’équipe de protection, dans des 
conditions définies par décret. » 

Amendement no 7  présenté par M. Arnaud Leroy. 
À l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« de l’équipe de protection » 
les mots : 
« des agents ». 

Article 27 

1 À la même section 3, il est inséré un article L. 5443-9 
ainsi rédigé :  

2 « Art. L. 5443-9. – Les agents présents à bord du 
navire sont placés sous l’autorité du capitaine en appli-
cation de l’article L. 5531–1. 
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3 « Ils ne peuvent exercer aucune prestation sans 
rapport avec la protection des personnes ou des biens 
ou avec les conséquences directes qui en découlent. » 

Article 28 

1 À la même section 3, il est inséré un article L. 5443- 
10 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 5443-10. – Les entreprises privées de protec-
tion des navires tiennent un registre de leur activité, selon 
des modalités définies par décret. 

3 « Le chef des agents présents à bord du navire tient un 
registre de leur activité, selon des modalités définies par 
ce même décret. » 

Amendement no 43  présenté par le Gouvernement. 

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :  

« Ce registre est transmis, sur demande, aux agents de 
contrôle mentionnés aux articles L. 5444–1 et L. 5444–3. ». 

Article 29 

1 À la même section 3, il est inséré un article L. 5443- 
11 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 5443-11. – Le capitaine du navire protégé 
retranscrit dans le livre de bord tout événement impli-
quant les agents de l’entreprise privée de protection des 
navires ou relatif à leurs armes et munitions. En parti-
culier, il mentionne les embarquements et débarque-
ments, les stockages et déstockages des armes et 
munitions ainsi que, le cas échéant, les circonstances et 
les conséquences de leur utilisation. 

3 « Le capitaine rédige un rapport de mer pour tout 
incident à bord impliquant un agent de l’équipe de 
protection. Il le transmet au Conseil national des activités 
privées de sécurité. »  

Article 30 

1 À la même section 3, il est inséré un article L. 5443- 
12 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 5443-12. – En cas d’incident ayant entraîné 
l’usage de la force, le capitaine du navire protégé rédige 
un rapport de mer qu’il transmet dans les meilleurs délais 
au représentant de l’État en mer compétent. 

3 « Tout individu demeuré ou recueilli à bord après 
avoir représenté une menace extérieure à l’encontre du 
navire au sens de l'article L. 5441-1 fait l’objet d’une 
consignation conformément à l’article L. 5531-19. Le 
capitaine informe sans délai la représentation française 
du pays de la prochaine escale du navire. 

4 « Le chef des agents présents à bord rédige un rapport 
à destination du capitaine du navire protégé, qui l’annexe 
au rapport de mer mentionné au premier alinéa du 
présent article. Son contenu est précisé par décret. » 

Amendement no 8 deuxième rectification  présenté par 
M. Arnaud Leroy. 

I. – Supprimer l’alinéa 3. 

II. – En conséquence, compléter cet article par l’alinéa 
suivant : 

« Tout individu demeuré ou recueilli à bord après avoir 
représenté une menace extérieure à l’encontre du navire au 
sens de l’article L. 5441–1 fait l’objet d’une consignation 
dans les conditions prévues par l’article L. 5531–19. Le 
capitaine informe sans délai la représentation française du 
pays de la prochaine escale du navire. ». 

Après l'article 30 

Amendement no 35  présenté par Mme Le Dain. 

Après l'article 30, insérer l'article suivant :  

À la même section, il est inséré un article L. 5443–13 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 5443–13. – L’entreprise choisie par l’armateur 
installe un dispositif de captation et de fixation d’images 
sur le navire, destiné à enregistrer les images de l’environne-
ment du navire, uniquement lorsqu’il se trouve dans les zones 
mentionnées à l’article L. 5443–3. Sauf en cas d’incident 
ayant entraîné l’usage de la force, ces images ne peuvent 
être conservées plus de vingt-quatre heures. Le navire et les 
personnes à bord ne peuvent pas faire l’objet d’une captation 
d’images. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’applica-
tion du présent article. ». 

Amendement no 37  présenté par M. Folliot, M. Benoit, 
M. de Courson, M. Demilly, M. Favennec, M. Fromantin, 
M. Gomes, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, M. Jégo, 
Mme Sonia Lagarde, M. Jean-Christophe Lagarde, 
M. Maurice Leroy, M. Morin, M. Pancher, M. Piron, 
M. Reynier, M. Richard, M. Rochebloine, M. Salles, 
M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, 
M. Vercamer, M. Philippe Vigier, M. Villain et M. Zumkeller. 

Après l'article 30, insérer l'article suivant :  

Dans les six mois suivant la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement remet un rapport au Parlement sur les 
actions pouvant être mises en œuvre afin d’autoriser et 
d’encadrer les activités des entreprises de services de 
sécurité et de défense. Ce rapport définit clairement un 
ensemble d’activités autorisées par la loi et, notamment, 
indique les cadres législatif et réglementaire qui semblent 
les plus adaptés pour la mise en œuvre des entreprises de 
services de sécurité et de défense. 
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TITRE IV 

CONTRÔLE ADMINISTRATIF DE L’EXERCICE DE 
L’ACTIVITÉ PRIVÉE DE PROTECTION DES NAVIRES 

ET CONSTATATION DES INFRACTIONS EN MER 

CHAPITRE IER 

Contrôle administratif sur le territoire national 

Article 31 

1 I. – Au titre IV du livre IV de la cinquième partie du 
code des transports, tel qu’il résulte de l’article 1er, il est 
inséré un chapitre IV intitulé : « Contrôle administratif 
de l’exercice de l’activité privée de protection des navires 
et constatation des infractions en mer » et comprenant les 
articles L. 5444–1 à L. 5444–5. 

2 II. – Au début du même chapitre IV, est insérée une 
section 1 intitulée : « Contrôle administratif sur le terri-
toire national » et comprenant les articles L. 5444–1 à 
L. 5444–3. 

3 III. – Au début de la même section 1, il est inséré un 
article L. 5444–1 ainsi rédigé :  

4 « Art. L. 5444-1. – Les commissaires de police, les 
officiers de police et les officiers et sous–officiers de la 
gendarmerie nationale s’assurent du respect du chapitre II 
du présent titre pour le compte du Conseil national des 
activités privées de sécurité ainsi que du représentant de 
l’État dans le département ou, à Paris, du préfet de 
police. 

5 « Sans préjudice des compétences des inspecteurs et 
contrôleurs du travail, ils peuvent demander la commu-
nication du registre unique du personnel prévu aux 
articles L. 1221–13 et L. 1221–15 du code du travail et 
de tous autres registres, livres et documents mentionnés 
aux articles L. 3171–3, L. 8113–4 et L. 8113–5 du même 
code ainsi que des registres prévus à l’article L. 5443-11 
du présent code. Ils peuvent également recueillir, sur 
convocation ou sur place, les renseignements et justifica-
tions nécessaires. 

6 « En outre, en présence de l’occupant des lieux ou de 
son représentant, ils peuvent accéder, entre huit heures et 
vingt heures, aux locaux de l’entreprise. Ils ne peuvent 
accéder aux locaux à usage d’habitation. 

7 « Un compte rendu de visite est établi, dont copie est 
remise immédiatement au responsable de l’entreprise et 
est adressée aux autorités mentionnées au premier 
alinéa. » 

Amendement no 9  présenté par M. Arnaud Leroy. 
À la première phrase de l’alinéa 5, substituer à la référence : 

« L. 5443–11 » 

la référence : 

« L. 5443–10 ». 

Article 32 

1 À la section 1 du chapitre IV du titre IV du livre IV 
de la cinquième partie du code des transports, telle 
qu’elle résulte de l’article 31, il est inséré un article 
L. 5444-2 ainsi rédigé :  

2 « Art. L. 5444-2. – Sans préjudice des dispositions de 
l’article L. 5444–1 et de la section 2 du présent chapitre, 
les agents du Conseil national des activités privées de 
sécurité assurent le contrôle des personnes exerçant l’acti-
vité mentionnée à l’article L. 5441–1. Ils peuvent, pour 
l’exercice de leur mission et après en avoir informé le 
procureur de la République territorialement compétent, 
accéder aux locaux à usage professionnel de l’employeur 
ou de l’armateur, à l’exclusion des locaux à usage d’habi-
tation, en présence de l’occupant des lieux ou de son 
représentant. 

3 « Le responsable des lieux ou son représentant est 
informé de la faculté de refuser cette visite et du fait, 
qu’en ce cas, la visite ne peut intervenir qu’avec l’auto-
risation du juge des libertés et de la détention. 

4 « En cas de refus du responsable des lieux ou de son 
représentant, le directeur du Conseil national des activités 
privées de sécurité peut saisir le juge des libertés et de la 
détention statuant au siège du tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel sont situés les locaux à 
visiter. Ce magistrat statue par une ordonnance motivée. 
La procédure est sans représentation obligatoire. La visite 
s’effectue sous l’autorité et le contrôle du juge qui l’a 
autorisée. Celui-ci peut se rendre dans les locaux 
durant l’intervention. À tout moment, il peut décider 
de l’arrêt ou de la suspension de la visite. » 

Amendement no 11  présenté par M. Arnaud Leroy. 
Au début de l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« Le responsable » 
les mots : 
« L’occupant ». 

Amendement no 10  présenté par M. Arnaud Leroy. 
À la première phrase de l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« du responsable » 
les mots : 
« de l’occupant ». 

Article 33 

1 À la même section 1, il est inséré un article L. 5444-3 
ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 5444-3. – Les agents du Conseil national des 
activités privées de sécurité peuvent demander commu-
nication de tout document nécessaire à l’accomplisse-
ment de leur mission, quel qu’en soit le support, et en 
prendre copie. Ils peuvent recueillir, sur place ou sur 
convocation, tout renseignement et toute justification 
utiles. Ils peuvent consulter le registre unique du 
personnel prévu à l’article L. 1221–13 du code du 
travail. Ils peuvent, à la demande du directeur du 
Conseil national des activités privées de sécurité, être 
assistés par des experts. Il est dressé contradictoirement 
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un compte rendu de visite en application du présent 
article, dont une copie est remise immédiatement au 
responsable de l’entreprise concernée. » 

CHAPITRE II 
Contrôle administratif à bord des navires 

Article 34 

1 Au chapitre IV du titre IV du livre IV de la cinquième 
partie du code des transports, tel qu’il résulte de l’article 
31, est insérée une section 2 ainsi rédigée :   

2 « Section 2   

3 « Contrôle administratif à bord des navires  

4 « Art. L. 5444-4. – I. – Outre les agents mentionnés à 
l’article  L. 5444–1, les administrateurs et les officiers du 
corps technique et administratif des affaires maritimes, 
les commandants, commandants en second ou officiers 
de bâtiments de l’État, les commandants des aéronefs de 
l’État affectés à la surveillance maritime, les fonction-
naires affectés dans les services exerçant des missions de 
contrôle dans le domaine des affaires maritimes sous 
l’autorité ou à la disposition du ministre chargé de la 
mer et les agents des douanes s’assurent, à bord des 
navires battant pavillon français et pour le compte de 
l’autorité administrative, du respect du présent titre. 

5 « Les contrôles s’effectuent à toute heure. 

6 « II. – Les agents mentionnés au I peuvent vérifier les 
cartes professionnelles des agents exerçant l’activité 
mentionnée à l’article L. 5441–1 présents à bord ainsi 
que les documents d’identité de toute autre personne 
présente à bord. Ils peuvent obtenir communication de 
tous documents de bord, notamment ceux relatifs à 
l’activité mentionnée au même article L. 5441–1. 

7 « III. – Ils peuvent procéder à la visite des ponts et 
locaux des différentes zones du navire et notamment des 
lieux de stockage des armes et munitions. 

8 « IV. – Lorsque les locaux sont affectés à un usage 
privé ou d’habitation et que le navire est en mer ou 
depuis moins de soixante-douze heures à quai, les 
visites sont effectuées en présence de l’occupant des 
lieux ou, à défaut, du capitaine. 

9 « V. – Lorsque la visite des locaux mentionnés au IV 
intervient alors que le navire est à quai depuis soixante- 
douze heures au moins, elle ne peut être effectuée, en cas 
de refus de l’occupant des lieux, qu’après autorisation du 
juge des libertés et de la détention du tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel se trouve le navire. 

10 « L’ordonnance ayant autorisé la visite est exécutoire 
au seul vu de la minute. La procédure est sans représen-
tation obligatoire. La visite s’effectue sous l’autorité et le 
contrôle du juge qui l’a autorisée. Celui–ci peut se rendre 
dans les locaux durant l’intervention. À tout moment, il 
peut décider de l’arrêt ou de la suspension de la visite. 

11 « L’ordonnance peut faire l’objet d’un appel devant le 
premier président de la cour d’appel. 

12 « VI. – Un procès-verbal de visite du navire est établi 
et contresigné par le capitaine, à qui une copie est 
immédiatement remise, ainsi que, le cas échéant, à l’occu-
pant des locaux affectés à un usage privé ou de domicile, 
avec mention des voies et délais de recours. Il est adressé 
au représentant de l’État en mer et au directeur du 
Conseil national des activités privées de sécurité. 

13 « VII. – L’occupant des locaux mentionnés aux IV 
et V peut contester la régularité de leur visite devant le 
tribunal de grande instance ou devant le premier prési-
dent de la cour d’appel si ces opérations ont été autorisées 
par le juge des libertés et de la détention. » 

Amendement no 51 rectifié  présenté par le Gouvernement. 

Substituer aux alinéas 4 à 13 les quinze alinéas suivants : 

« Art. L. 5444–4. – I. – Outre les agents mentionnés à 
l’article L. 5444–1, les administrateurs et officiers du corps 
technique et administratif des affaires maritimes, les 
commandants, commandants en second ou officiers de 
bâtiments de l’État et les commandants des aéronefs de 
l’État affectés à la surveillance maritime, les fonctionnaires 
affectés dans les services exerçant des missions de contrôle 
dans le domaine des affaires maritimes sous l’autorité ou à la 
disposition du ministre chargé de la mer et les agents des 
douanes s’assurent, à bord des navires battant pavillon 
français et pour le compte de l’autorité administrative, du 
respect du présent titre. 

« II. – Lorsque l’accès à bord s’est trouvé matériellement 
impossible ou que des investigations approfondies qui ne 
peuvent être effectuées doivent être diligentées à bord, les 
commandants des bâtiments de l’État peuvent ordonner le 
déroutement du navire vers une position ou un port appro-
priés. 

« Les contrôles s’effectuent à toute heure. 

« III. – Les agents mentionnés au I peuvent vérifier les 
cartes professionnelles des agents exerçant l’activité 
mentionnée à l’article L. 5441–1  présents à bord ainsi que 
les documents d’identité de toute autre personne. Ils peuvent 
obtenir communication de tous documents de bord, notam-
ment ceux relatifs à l’activité mentionnée au même article 
L. 5441–1. 

« IV. – Ils peuvent procéder à la visite des ponts et locaux 
des différentes zones du navire et notamment des lieux de 
stockage des armes et munitions. 

« V. – Lorsque les locaux sont affectés à un usage privé ou 
d’habitation et que le navire est en mer ou depuis moins de 
soixante-douze heures dans un port, une rade, ou à quai, les 
visites sont effectuées en présence de l’occupant des lieux, ou 
à défaut du capitaine ou son représentant. 

« VI. – Lorsque la visite des locaux mentionnés au V 
intervient alors que le navire est dans un port, une rade, 
ou à quai depuis soixante-douze heures au moins, elle ne 
peut être effectuée, en cas de refus de l’occupant des lieux, 
qu’après autorisation du juge des libertés et de la détention 
du tribunal de grande instance dans le ressort duquel se 
trouve le navire. 

« L’ordonnance ayant autorisé la visite est exécutoire au 
seul vu de la minute. La procédure est sans représentation 
obligatoire. La visite s’effectue sous l’autorité et le contrôle du 
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juge qui l’a autorisée. Celui-ci peut se rendre dans les locaux 
durant l’intervention. À tout moment, il peut décider de 
l’arrêt ou de la suspension de la visite. 

« L’ordonnance est notifiée verbalement et sur place au 
moment de la visite à l’occupant des lieux ou, en son absence, 
au capitaine ou à son représentant.  

« L’ordonnance peut faire l’objet d’un appel devant le 
premier président de la cour d’appel. 

« VII. – Un procès-verbal de visite du navire est établi et 
contresigné par le capitaine ou son représentant, à qui une 
copie est immédiatement remise, ainsi que, le cas échéant, à 
l’occupant des locaux affectés à un usage privé ou d’habita-
tion avec mention des voies et délais de recours. Il est adressé 
au représentant de l’État en mer et au directeur du Conseil 
national des activités privées de sécurité. 

« VIII. – L’occupant des locaux mentionnés aux V et VI 
peut contester la régularité de leur visite devant le premier 
président de la cour d’appel. 

« IX. – Ce recours doit être formé par déclaration remise 
ou adressée, par pli recommandé, au greffe de la cour dans un 
délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise 
ou de la réception du procès-verbal. Ce recours n’est pas 
suspensif.  

« L’ordonnance du premier président de la cour d’appel est 
susceptible d’un pourvoi en cassation selon les règles de la 
procédure sans représentation. Le délai du pourvoi en cassa-
tion est de quinze jours. 

« Le code de procédure civile s’applique sous réserve des 
dispositions prévues au présent article. ». 

Après l'article 34 

Amendement no 44 rectifié  présenté par le Gouvernement. 

Après l'article 34, insérer l'article suivant :  

Le code des douanes est ainsi modifié : 

1° L’article 62 est ainsi rédigé : 

« 1. Pour l’application des dispositions du présent code et 
en vue de la recherche de la fraude, les agents des douanes 
peuvent, à toute heure, accéder à bord et visiter tout navire se 
trouvant dans la zone maritime du rayon des douanes, ou 
dans la zone définie à l’article 44 bis dans les conditions 
prévues à cet article, ou circulant sur les voies navigables. 

« 2. Lorsque l’accès à bord s’est trouvé matériellement 
impossible ou que des investigations approfondies qui ne 
peuvent être effectuées doivent être diligentées à bord, les 

agents des douanes exerçant les fonctions de capitaine à la 
mer peuvent ordonner le déroutement du navire vers une 
position ou un port appropriés. 

« 3. Chaque visite se déroule en présence du capitaine du 
navire ou de son représentant. 

« Lorsque la visite concerne des locaux affectés à un usage 
privé ou d’habitation, la visite est effectuée en présence de 
l’occupant des lieux. En l’absence de l’occupant des lieux, les 
agents des douanes ne peuvent procéder à celle-ci qu’en 
présence du capitaine du navire ou de son représentant. 

« 4. Chaque visite fait l’objet d’un procès-verbal relatant le 
déroulement des opérations de contrôle dont une copie est 
immédiatement remise au capitaine du navire ou à son 
représentant et à l’occupant des locaux affectés à un usage 
privé ou d’habitation visités. 

« 5. L’occupant des locaux à usage privé ou d’habitation 
visités dispose d’un recours contre le déroulement des opéra-
tions de visite devant le premier président de la cour d’appel 
du lieu de la direction des douanes dont dépend le service 
chargé de la procédure. 

« Le procès-verbal rédigé à l’issue des opérations de visite 
mentionne le délai et la voie de recours. Les parties ne sont 
pas tenues de constituer avocat. 

« 6. Ce recours doit être exclusivement formé par déclara-
tion remise ou adressée, par pli recommandé, au greffe de la 
cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter 
de la remise ou de la réception du procès-verbal. Ce recours 
n’est pas suspensif. 

« 7. L’ordonnance du premier président de la cour d’appel 
est susceptible d’un pourvoi en cassation. Le délai du pourvoi 
en cassation est de quinze jours. 

« 8. Le code de procédure civile s’applique sous réserve des 
dispositions prévues au présent article. ». 

2° L’article 63 est ainsi rédigé : 

« 1. Pour l’application des dispositions du présent code et 
en vue de la recherche de la fraude, les agents des douanes 
peuvent accéder à bord et visiter tout navire, qui se trouve 
dans un port, une rade ou à quai. 

« 2. Lorsque la visite concerne des navires qui se trouvent 
dans un port, une rade ou à quai depuis moins de soixante- 
douze heures, elle se déroule selon les conditions prévues à 
l’article 62. 

« 3. a) Lorsque la visite concerne des navires qui se trouvent 
dans un port, une rade ou à quai depuis soixante-douze 
heures au moins, elle se déroule en présence du capitaine 
du navire ou de son représentant. 

« b) Lorsque la visite concerne des locaux affectés à un 
usage privé ou d’habitation, elle ne peut être effectuée, en cas 
de refus de l’occupant des lieux, qu’après autorisation du juge 
des libertés et de la détention du tribunal de grande instance 
du lieu de la direction des douanes dont dépend le service 
chargé de la procédure. 

« La visite s’effectue sous le contrôle du juge qui l’a 
autorisée. Lorsqu’elle a lieu en dehors du ressort de son 
tribunal de grande instance, il délivre une commission 
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rogatoire, pour exercer ce contrôle, au juge des libertés et de 
la détention du tribunal de grande instance dans le ressort 
duquel s’effectue la visite. 

« Le juge peut se rendre dans les locaux pendant l’inter-
vention. 

« À tout moment, il peut décider la suspension ou l’arrêt de 
la visite. 

« L’ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. 
« L’ordonnance est notifiée verbalement et sur place au 

moment de la visite à l’occupant des lieux ou, en son absence, 
au capitaine du navire, ou à son représentant qui en reçoit 
copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès- 
verbal prévu au 5. 

« Le délai et la voie de recours prévus au 7. sont 
mentionnés dans l’ordonnance. 

« L’ordonnance peut faire l’objet d’un appel devant le 
premier président de la cour d’appel. Les parties ne sont 
pas tenues de constituer avocat. 

« 4. Chaque visite fait l’objet d’un procès-verbal relatant le 
déroulement des opérations de contrôle dont une copie est 
immédiatement remise au capitaine du navire, à son repré-
sentant, et à l’occupant des locaux affectés à un usage privé 
ou d’habitation visités. Une copie du procès-verbal est trans-
mise au juge des libertés et de la détention dans les trois jours 
suivant son établissement. 

« 5. L’occupant des locaux à usage privé ou d’habitation 
visités dispose d’un recours contre le déroulement des opéra-
tions de visite devant le premier président de la cour d’appel 
du lieu de la direction des douanes dont dépend le service 
chargé de la procédure. 

« Le procès-verbal rédigé à l’issue des opérations de visite 
mentionne le délai et la voie de recours prévus au 6. Les 
parties ne sont pas tenues de constituer avocat. 

« 6. Les recours contre l’ordonnance du juge des libertés et 
de la détention prévue au 3. et contre le déroulement des 
opérations de visite prévus au 5. doivent être exclusivement 
formée par déclaration remise ou adressée, par pli recom-
mandé au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce 
délai court à compter de la remise ou de la réception du 
procès-verbal. Ces recours ne sont pas suspensifs. 

« 7. L’ordonnance du premier président de la cour d’appel 
est susceptible d’un pourvoi en cassation. Le délai du pourvoi 
en cassation est de quinze jours. 

« 8. Le code de procédure civile s’applique sous réserve des 
dispositions prévues au présent article. ». 

3° Au premier alinéa de l’article 413 bis, les références : 
« des articles 53–1, 61–1 » sont remplacées par la référence : 
« du a du 1 de l'article 53 et des articles  ». 

4° Le C du paragraphe 3 de la section 1 du chapitre VI du 
titre XII est complété par un article 416 bis ainsi rédigé : 

« Art. 416 bis. – Est passible d’un emprisonnement d’un 
an et d’une amende de 15 000 €le fait de s’opposer à l’exer-
cice des fonctions dont sont chargés les agents des douanes et 
de refuser de se soumettre à leurs injonctions conformément 
au b du 1 de l'article 53 et au 1 de l'article 61 du code des 
douanes. ». 

Sous-amendement no 52  présenté par M. Arnaud Leroy. 
Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« II. – Au B du I de l’article 52 de la loi no 93–1 du 
4 janvier 1993 portant dispositions diverses relatives aux 
départements d’outre-mer, aux territoires d’outre-mer et 
aux collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre- 
et-Miquelon, les mots : « et dans la zone définie à 
l’article 44 bis, dans les conditions prévues à cet » sont 
remplacés par les mots : « ou dans la zone définie à 
l’article 44 bis dans les conditions prévues à ce même ». ». 

CHAPITRE III 
Constatation des infractions à bord des navires 

Article 35 

1 Au chapitre IV du titre IV du livre IV de la cinquième 
partie du code des transports, tel qu’il résulte de l’article 
31, est insérée une section 3 ainsi rédigée :  

2 « Section 3    

3 « Constatation des infractions à bord des navires 

4 « Art. L. 5444-5. – Outre les officiers et agents de 
police judiciaire agissant conformément au code de 
procédure pénale, les agents des douanes, les comman-
dants et commandants en second des navires de l’État, les 
commandants des aéronefs de l’État affectés à la surveil-
lance maritime ainsi que, lorsqu’ils sont spécialement 
habilités dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État, les administrateurs et officiers du corps 
technique et administratif des affaires maritimes, les 
officiers de la marine nationale, les commissaires des 
armées embarqués à bord des bâtiments de la marine 
nationale et les fonctionnaires affectés dans les services 
exerçant des missions de contrôle dans le domaine des 
affaires maritimes sous l’autorité ou à la disposition du 
ministre chargé de la mer peuvent constater, à bord des 
navires, les infractions au présent titre et aux dispositions 
réglementaires prises pour son application. 

5 « Le procureur de la République compétent est 
informé par tout moyen des infractions constatées. Les 
procès-verbaux de constatation, qui font foi jusqu’à 
preuve du contraire, lui sont transmis par tout moyen 
dans les plus brefs délais. Copie en est remise à la 
personne intéressée. 

6 « Sauf extrême urgence, il ne peut être procédé 
qu’avec l’autorisation du procureur de la République à 
des perquisitions et à la saisie des armes, munitions ainsi 
que des objets ou documents qui paraissent provenir de 
la commission d’une infraction au présent titre et aux 
dispositions réglementaires prises pour son application, 
ou qui paraissent destinés à la commettre. Cette autori-
sation est transmise par tout moyen. 

7 « Les armes, munitions, objets ou documents saisis 
sont placés immédiatement sous scellés. 

8 « Pour la poursuite, l’instruction et le jugement de ces 
infractions, sans préjudice des articles 43, 52, 382, 706– 
42 et 706–75 du code de procédure pénale, sont compé-
tents le procureur de la République, le juge d’instruction 
et la juridiction de jugement du lieu dans lequel le navire, 
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à bord duquel une infraction est constatée, est immatri-
culé ou du lieu de résidence administrative de l’agent qui 
a constaté cette infraction. »  

TITRE V 

SANCTIONS DISCIPLINAIRES ET PÉNALES 

Article 36 

1 I. – Au titre IV du livre IV de la cinquième partie du 
code des transports, tel qu’il résulte de l’article 1er, il est 
inséré un chapitre V intitulé : « Sanctions disciplinaires et 
pénales » et comprenant les articles L. 5445–1 à L. 5445– 
5. 

2 II. – Au début du même chapitre V, il est inséré un 
article L. 5445–1 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 5445-1. – Lorsque les agents publics 
mentionnés aux articles L. 5444-1, L. 5444-2 et 
L. 5444-4 constatent un manquement à l’une des dispo-
sitions prévues au présent titre, des sanctions discipli-
naires peuvent être prononcées. Le Conseil national 
des activités privées de sécurité ne peut être saisi pour 
des faits remontant à plus de trois ans s’il n’a été fait 
aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou 
leur sanction. 

4 « Les sanctions disciplinaires applicables aux 
personnes physiques et morales exerçant l’activité 
définie à l’article  L. 5441–1 sont, en fonction de la 
gravité des faits reprochés : l’avertissement, le blâme, la 
suspension pour une durée de deux ans de l’autorisation 
d’exercice, de l’agrément ou de la carte professionnelle, le 
retrait de cette autorisation, agrément ou carte profes-
sionnelle, ou l’interdiction d’exercice de l’activité à titre 
temporaire pour une durée qui ne peut excéder cinq ans. 

5 « En outre, les personnes morales et les personnes 
physiques non salariées peuvent se voir infliger des 
pénalités financières. Leur montant est proportionné à 
la gravité du manquement commis et aux éventuels 
avantages retirés de sa commission, sans pouvoir 
excéder 3 % du chiffre d’affaires hors taxes réalisé au 
cours du dernier exercice clos calculé sur une période 
de douze mois. Ce maximum est porté à 5 % en cas 
de nouvelle violation de la même obligation. 

6 « Les sanctions disciplinaires et les pénalités finan-
cières sont prononcées dans des conditions définies par 
un décret en Conseil d’État. » 

Amendement no 14  présenté par M. Arnaud Leroy. 
À l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« des faits reprochés » 
les mots : 
« du manquement ». 

Amendement no 15 rectifié  présenté par 
M. Arnaud Leroy. 

À l’alinéa 4, substituer à la seconde occurrence des mots : 
« agrément ou » 
les mots : 
« de cet agrément ou de cette ». 

Amendement no 45  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 4, substituer à la troisième occurrence du mot : 
« ou » 
le mot : 
« et ». 

Amendement no 16  présenté par M. Arnaud Leroy. 
À la deuxième phrase de l’alinéa 5, supprimer le mot : 
« commis ». 

Article 37 

1 Au chapitre V du titre IV du livre IV de la cinquième 
partie du code des transports, tel qu’il résulte de l’article 
36, il est inséré un article L. 5445-2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 5445-2. – Est puni de trois ans d’emprison-
nement et de 45 000 € d’amende : 

3 « 1° Le fait, pour le dirigeant ou le gérant d’une 
entreprise privée de protection des navires d’exercer l’acti-
vité mentionnée à l’article L. 5441–1  sans que l’entre-
prise soit titulaire de l’autorisation d’exercice prévue à 
l’article  L. 5442-2 ; 

4 « 2° Le fait pour un armateur d’avoir recours à entre-
prise privée de protection des navires n’étant pas titulaire 
de l’autorisation d’exercice prévue au même 
article  L. 5442-2 ; 

5 « 3° Le fait d’exercer l’activité mentionnée à 
l’article L. 5441–1  sans immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés, sauf pour les personnes 
mentionnées au 2° de l’article  L. 5442-1 ; 

6 « 3° bis (nouveau) Le fait d’exercer l’activité 
mentionnée à l’article  L. 5441-1 en violation des obliga-
tions assignées à l’article L. 5442-5 ; 

7 « 4° Le fait pour l'entreprise contractant avec l'arma-
teur de diriger ou de gérer, en violation de 
l’article L. 5442-10, une entreprise privée de protection 
des navires ou d’exercer en fait, directement ou par 
personne interposée la direction ou la gestion d’une 
telle entreprise, en lieu et place de ses représentants 
légaux ; 

8 « 5° Le fait pour l’entreprise contractant avec l’arma-
teur de sous-traiter l’exercice de l’activité mentionnée à 
l’article L. 5441–1 ; 

9 « 6° Le fait de recourir à une entreprise privée de 
protection des navires sans respecter les zones où ce 
recours est autorisé ainsi que le type de navire éligible 
définis par les dispositions réglementaires prises en appli-
cation de l’article  L. 5443-1 ; 

10 « 7° Le fait d’acquérir, détenir, transporter et mettre à 
disposition des armes et munitions sans respecter les 
dispositions réglementaires prises en application du 
premier alinéa de l’article L. 5443-5 ; 

11 « 8° Le fait d’importer, sur le territoire national, des 
armes et des munitions acquises dans un État non 
membre de l’Union européenne en méconnaissance des 
dispositions du second alinéa du même article L. 5443-5 ; 
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12 « 9° Le fait de revendre dans un État non membre de 
l’Union européenne des armes et des munitions acquises 
sur le territoire national en méconnaissance des disposi-
tions du même second alinéa ; 

13 « 10° Le fait d’exercer l’activité définie à 
l’article L. 5441–1 depuis tout autre navire que celui 
que cette activité a pour but de protéger. » 

Amendement no 17  présenté par M. Arnaud Leroy. 
À l’alinéa 7, supprimer les mots : 
« pour l’entreprise contractant avec l’armateur ». 

Amendement no 46  présenté par le Gouvernement. 
Compléter l’alinéa 8 par les mots : 
« ou pour l’armateur d’avoir recours à plusieurs entreprises 

pour une même prestation ». 

Amendement no 54  présenté par le Gouvernement. 
Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« 11° Le fait de mettre à disposition ou d’avoir recours à un 

nombre d’agents inférieur à celui prévu à l’article L. 5443– 
2. ». 

Article 38 

1 Au même chapitre V, il est inséré un article L. 5445-3 
ainsi rédigé :  

2 « Art. L. 5445-3. – Est puni de deux ans d’emprison-
nement et de 30 000 € d’amende le fait d’employer une 
personne non titulaire de la carte professionnelle 
mentionnée à l’article  L. 5442-11 en vue de la faire 
participer à l’activité mentionnée à l’article L. 5441–1. » 

Article 39 

1 Au même chapitre V, il est inséré un article L. 5445-4 
ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 5445-4. – Est puni d’un an d’emprisonne-
ment et de 15 000 € d’amende : 

3 « 1° Le fait de conclure un contrat de travail en tant 
qu’agent d’une entreprise privée de protection des navires 
en vue d’exercer l’activité définie à l’article  L. 5441–1, 
sans être titulaire de la carte professionnelle mentionnée à 
l’article  L. 5442-11 ou lorsqu’une des conditions néces-
saires à son obtention n’est plus remplie ; 

4 « 2° Le fait de faire obstacle aux contrôles prévus aux 
articles L. 5444–1 à L. 5444-4. » 

Article 40 

1 Au même chapitre V, il est inséré un article L. 5445-5 
ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 5445-5. – Est puni de 3 750 € d’amende : 

3 « 1° Le fait de ne pas faire ressortir dans la dénomi-
nation d’une entreprise privée de protection des navires, 
en méconnaissance de l’article L. 5442-6, son caractère 
de personne de droit privé ; 

4 « 2° Le fait de ne pas reproduire sur un document 
mentionné à l’article L. 5442-8  les mentions prévues à ce 
même article ; 

5 « 3° Le fait d’exercer ou de faire exercer à bord du 
navire protégé l’activité mentionnée à l’article L. 5441–1 
dans une tenue entraînant la confusion avec les tenues 
des forces de police, des forces armées ou de la douane 
françaises ; 

6 « 4° Le fait de ne pas tenir les registres prévus à 
l’article  L. 5443–10 ; 

7 « 5° Le fait, pour un armateur de navire battant 
pavillon français ayant recours aux services d’une entre-
prise privée de protection des navires, de ne pas en 
informer les autorités de l’État compétentes, en mécon-
naissance du dernier alinéa de l’article L. 5443-7 ; 

8 « 6° Le fait, pour un capitaine de navire battant 
pavillon français embarquant ou débarquant des agents 
de protection, de ne pas en informer les autorités de 
l’État en violation de l’article L. 5443-8. »  

TITRE VI 

OUTRE-MER 

Article 41 A (nouveau) 

1 Le livre VIII de la première partie du code des trans-
ports est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 1802-6 est complété par un 7° ainsi 
rédigé : 

3 « 7° Les montants exprimés en euros sont applicables 
en Nouvelle-Calédonie, sous réserve de leur contre-valeur 
en monnaie locale. » ;  

4 2° L’article L. 1802-7 est complété par un 7° ainsi 
rédigé : 

5 « 7° Les montants exprimés en euros sont applicables 
en Polynésie française sous réserve de leur contre-valeur 
en monnaie locale. » ; 

6 3° L’article L. 1802-8 est complété un 7° ainsi rédigé : 

7 « 7° Les montants exprimés en euros sont applicables 
dans les îles Wallis et Futuna, sous réserve de leur contre- 
valeur en monnaie locale. »  

Article 41 

1 Le livre VII de la cinquième partie du code des 
transports est ainsi modifié : 

2 1°  Le chapitre IV du titre II est complété par un 
article L. 5724-3 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 5724-3. –  Pour l’application du titre IV du 
livre IV à Mayotte, aux articles L. 5444-1 et L. 5444-3, 
les références : " aux articles L. 1221-13 et L. 1221-15 du 
code du travail " sont remplacées par la référence : " à 
l’article L. 620-3 du code du travail applicable à 
Mayotte " et les références : " aux articles L. 3171-3, 
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L. 8113-4 et L. 8113-5 du même code " sont remplacées 
par la référence : " à l’article L. 610-8 du code du travail 
applicable à Mayotte ". » ; 

4 2° Le chapitre IV du titre III est complété par un 
article L. 5734-3 ainsi rédigé : 

5 « Art. L. 5734-3. –  Pour l’application à Saint-Barthé-
lemy du titre IV du livre IV : 

6 « 1° Au 2° de l’article L. 5442-1 et au 7° de 
l’article L. 5442-10, les mots : " ou dans un autre État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen " 
sont supprimés ; 

7 « 2° Au 1° de l’article L. 5442-10 et à l’article L. 5442- 
14, les mots : " ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen " sont supprimés. » ; 

8 3° Le chapitre IV du titre V est complété par un 
article L. 5754-2 ainsi rédigé : 

9 « Art. L. 5754-2. –  Pour l’application à Saint-Pierre- 
et-Miquelon du titre IV du livre IV : 

10 « 1° Au 2° de l’article L. 5442-1 et au 7° de 
l’article L. 5442-10, les mots : " ou dans un autre État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen " 
sont supprimés ; 

11  « 2° Au 1° de l’article L. 5442-10 et à l’article L. 5442- 
14, les mots : " ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen " sont supprimés. » ; 

12 4°  Le chapitre IV du titre VI est complété par un 
article L. 5764-2 ainsi rédigé : 

13 « Art. L. 5764-2. –  Le titre IV du livre IV est 
applicable en Nouvelle-Calédonie, sous réserve des 
adaptations suivantes : 

14 « 1° Au 2° de l’article L. 5442-1 et au 7° de 
l’article L. 5442-10, les mots : " ou dans un autre État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen " 
sont supprimés ; 

15 « 2° Au 1° de l’article L. 5442-10 et à l’article L. 5442- 
14, les mots : " ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen " sont supprimés. » ; 

16 5° Le chapitre IV du titre VII est complété par un 
article L. 5774-2 ainsi rédigé : 

17 « Art. L. 5774-2. –  Le titre IV du livre IV est 
applicable en Polynésie française, sous réserve des adapta-
tions suivantes : 

18 « 1° Au 2° de l’article L. 5442-1 et au 7° de 
l’article L. 5442-10, les mots : " ou dans un autre État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen " 
sont supprimés ; 

19 «  2° Au 1° de l’article L. 5442-10 et à l’article L. 5442- 
14, les mots : " ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen " sont supprimés ; 

20 « 3° Aux articles L. 5444-1 et L. 5444-3, les mots : 
" prévu aux articles L. 1221-13 et L. 1221-15 du code du 
travail " sont remplacés par les mots : " conformément 

aux dispositions applicables localement " et les mots : 
" mentionnés aux articles L. 3171-3, L. 8113-4 et 
L. 8113-5 du même code " sont remplacés par les 
mots : " obligatoires aux termes des dispositions applica-
bles localement ". » ; 

21 6°  Le chapitre IV du titre VIII est complété par un 
article L. 5784-2 ainsi rédigé : 

22 « Art. L. 5784-2. –  Le titre IV du livre IV est 
applicable à Wallis-et-Futuna, sous réserve des adapta-
tions suivantes : 

23 « 1° Au 2° de l’article L. 5442-1 et au 7° de 
l’article L. 5442-10, les mots : " ou dans un autre État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen " sont 
supprimés ; 

24 « 2° Au 1° de l’article L. 5442-10 et à l’article L. 5442- 
14, les mots : " ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen " sont supprimés ; 

25 « 3° Aux articles L. 5444-1 et L. 5444-3, les mots : 
" prévu aux articles L. 1221-13 et L. 1221-15 du code du 
travail " sont remplacés par les mots : " conformément 
aux dispositions applicables localement " et les mots : 
" mentionnés aux articles L. 3171-3, L. 8113-4 et 
L. 8113-5 du même code " sont remplacés par les 
mots : " obligatoires aux termes des dispositions applica-
bles localement ". » ;  

26 7°  Le chapitre IV du titre IX est complété par un 
article L. 5794-2 ainsi rédigé : 

27 « Art. L. 5794-2. –  Le titre IV du livre IV est 
applicable aux Terres australes et antarctiques françaises, 
sous réserve des adaptations suivantes : 

28 « 1° Au 2° de l’article L. 5442-1 et au 7° de 
l’article L. 5442-10, les mots : " ou dans un autre État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen " sont 
supprimés ; 

29 « 2° Au 1° de l’article L. 5442-10 et à l’article L. 5442- 
14, les mots : " ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen " sont supprimés. » 

Amendement no 18  présenté par M. Arnaud Leroy. 
Substituer à l’alinéa 3 les trois alinéas suivants : 
« Art. L. 5724–3. – Pour l’application du titre IV du 

livre IV à Mayotte : 
« 1° À l’article L. 5444–1, les mots : « aux articles L. 1221– 

13 et L. 1221–15 du code du travail » sont remplacés par les 
mots : « à l’article L. 620–3 du code du travail applicable à 
Mayotte » et les mots : « aux articles L. 3171–3, L. 8113–4 et 
L. 8113–5 du même code » sont remplacés par les mots : « à 
l’article L. 610–8 du code du travail applicable à Mayotte » ; 

« 2° À l’article L. 5444–3, les mots : « L. 1221–13 du code 
du travail » sont remplacés par les mots : « L. 620–3 du code 
du travail applicable à Mayotte ». ». 

Amendement no 19  présenté par M. Arnaud Leroy. 
Substituer à l’alinéa 7 les deux alinéas suivants : 
« 2° À la fin du deuxième alinéa de l’article L. 5442–10, les 

mots : « ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace écono-
mique européen » sont supprimés ; 
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« 3° À l’article L. 5442–14, les mots : « ou de l’État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen » sont 
supprimés. ». 

Amendement no 20  présenté par M. Arnaud Leroy. 
Substituer à l’alinéa 11 les deux alinéas suivants : 
« 2° À la fin du deuxième alinéa de l’article L. 5442–10, les 

mots : « ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace écono-
mique européen » sont supprimés ; 

« 3° À l’article L. 5442–14, les mots : « ou de l’État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen » sont 
supprimés. ». 

Amendement no 21  présenté par M. Arnaud Leroy. 
Substituer à l’alinéa 15 les deux alinéas suivants : 
« 2° À la fin du deuxième alinéa de l’article L. 5442–10, les 

mots : « ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace écono-
mique européen » sont supprimés ; 

« 3° À l’article L. 5442–14, les mots : « ou de l’État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen » sont 
supprimés. ». 

Amendement no 22  présenté par M. Arnaud Leroy. 
Substituer à l’alinéa 19 les deux alinéas suivants : 
« 2° À la fin du deuxième alinéa de l’article L. 5442–10, les 

mots : « ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace écono-
mique européen » sont supprimés ; 

« 2° bis À l’article L. 5442–14, les mots : « ou de l’État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen » sont 
supprimés. ». 

Amendement no 26  présenté par M. Arnaud Leroy. 
Substituer à l’alinéa 20 les deux alinéas suivants : 
« 3° À la première phrase du deuxième alinéa de l’article 

L. 5444–1, les mots : « prévu aux articles L. 1221–13 et 
L. 1221–15 du code du travail » sont remplacés par les 
mots : « conformément aux dispositions applicables locale-
ment » et les mots : « mentionnés aux articles L. 3171–3, 
L. 8113–4 et L. 8113–5 du même code » sont remplacés par 
les mots : « obligatoires aux termes des dispositions applica-
bles localement » ; 

« 4° Après le mot : « personnel », la fin de la troisième 
phrase de l’article L. 5444–3 est ainsi rédigée : « conformé-
ment aux dispositions applicables localement ». ». 

Amendement no 23  présenté par M. Arnaud Leroy. 
Substituer à l’alinéa 24 les deux alinéas suivants : 
« 2° À la fin du deuxième alinéa de l’article L. 5442–10, les 

mots : « ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace écono-
mique européen » sont supprimés ; 

« 2° bis À l’article L. 5442–14, les mots : « ou de l’État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen » sont 
supprimés. ». 

Amendement no 25  présenté par M. Arnaud Leroy. 
Substituer à l’alinéa 25 les deux alinéas suivants : 
« 3° À la première phrase du deuxième alinéa de l’article 

L. 5444–1, les mots : « prévu aux articles L. 1221–13 et 
L. 1221–15 du code du travail » sont remplacés par les 
mots : « conformément aux dispositions applicables locale-
ment » et les mots : « mentionnés aux articles L. 3171–3, 

L. 8113–4 et L. 8113–5 du même code » sont remplacés par 
les mots : « obligatoires aux termes des dispositions applica-
bles localement » ; 

« 4° Après le mot : « personnel », la fin de la troisième 
phrase de l’article L. 5444–3 est ainsi rédigée : « conformé-
ment aux dispositions applicables localement ». ». 

Amendement no 24  présenté par M. Arnaud Leroy. 
Substituer à l’alinéa 29 les deux alinéas suivants : 
« 2° À la fin du deuxième alinéa de l’article L. 5442–10, les 

mots : « ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace écono-
mique européen » sont supprimés ; 

« 3° À l’article L. 5442–14, les mots : « ou de l’État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen » sont 
supprimés. ». 

Après l'article 41 

Amendement no 50 rectifié  présenté par le Gouvernement. 
Après l'article 41, insérer l'article suivant :  
I. – Le même livre VII de la cinquième partie du code des 

transports est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa de l'article L. 5763–1 est remplacé par 

deux alinéas ainsi rédigés :  
« Art. L. 5763–1. – Les dispositions des articles L. 5332–1 

à L. 5332–7, L. 5336–1, L. 5336–8, L. 5336–10 et L. 5341– 
11 à L. 5342–6 sont applicables en Nouvelle-Calédonie. 

« Pour l’application de l’article L. 5336–8, les mots : 
« mentionnés à l’article L. 5336–3 » sont supprimés. ». 

2° Au chapitre III du titre VII, il est inséré un article 
L. 5773–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 5773–1. – Les dispositions des articles L. 5332–1 
à L. 5332–7, L. 5336–1, L. 5336–8 et L. 5336–10 sont appli-
cables en Polynésie française. 

« Pour l’application de l’article L. 5336–8, les mots : 
« mentionnés à l’article L. 5336–3 » sont supprimés. ». 

3° Au début de l’article L. 5783–1 sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« Art. L. 5783–1. – Les dispositions des articles L. 5332–1 
à L. 5332–7, L. 5336–1, L. 5336–8 et L. 5336–10 sont appli-
cables à Wallis–et–Futuna. 

« Pour l’application de l’article L. 5336–8, les mots : 
« mentionnés à l’article L. 5336–3 » sont supprimés. » 

II. – Le VII de l’article 71 de la loi no 2001–1062 du 
15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne est 
abrogé. 

Annexes 

ENGAGEMENT DE LA PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE 

Le Gouvernement a engagé la procédure accélérée sur le 
projet de loi relatif aux activités privées de protection des 
navires (no 1674). 

Le Gouvernement a engagé la procédure accélérée sur le 
projet de loi autorisant l’approbation de l’accord instituant le 
Consortium des centres internationaux de recherche agricole 
en qualité d’organisation internationale (no 1766). 
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Le Gouvernement a engagé la procédure accélérée sur le 
projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Consortium 
des centres internationaux de recherche agricole relatif au 
siège du Consortium et à ses privilèges et immunités sur le 
territoire français (no 1767). 

Le Gouvernement a engagé la procédure accélérée sur le 
projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment du Canada relatif à la mobilité des jeunes (no 1796). 

Le Gouvernement a engagé la procédure accélérée sur le 
projet de loi autorisant l’approbation de l’accord relatif à 
l’hébergement et au fonctionnement du centre de sécurité 
Galileo (no 1846). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE 

M. le Président de l’Assemblée nationale a reçu une lettre 
l’informant de la réunion d’une commission mixte paritaire 
sur les dispositions restant en discussion du projet de loi 
relatif à l’artisanat, au commerce et aux très petites entre-
prises. 

DÉMISSION D’UN DÉPUTÉ 

Le Président de l’Assemblée nationale a reçu de 
M. Édouard Fritch, député de la 1ère circonscription de 
Polynésie française, une lettre l’informant qu’il se démettait 
de son mandat de député. 

Acte a été pris de cette démission au Journal officiel du 23 
avril 2014. 

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 18 avril 
2014, transmis par M. le Premier ministre, un projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale après engagement de la 
procédure accélérée, relatif à l'artisanat, au commerce et 
aux très petites entreprises. 

Ce projet de loi, no 1893, est renvoyé à la commission des 
affaires économiques, en application de l'article 83 du règle-
ment. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 22 avril 
2014, transmis par M. le Premier ministre, un projet de loi, 
adopté avec modifications par le Sénat, en deuxième lecture, 
pour l'égalité entre les femmes et les hommes. 

Ce projet de loi, no 1894, est renvoyé à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République, en application de l'article 83 du 
règlement. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 29 avril 
2014, transmis par M. le Premier ministre, un projet de loi, 
adopté, par le Sénat après engagement de la procédure 
accélérée, habilitant le Gouvernement à adopter des 
mesures législatives pour la mise en accessibilité des établis-
sements recevant du public, des transports publics, des 
bâtiments d'habitation et de la voirie pour les personnes 
handicapées. 

Ce projet de loi, no 1896, est renvoyé à la commission des 
affaires sociales, en application de l'article 83 du règlement. 

DÉPÔT DE RAPPORTS EN APPLICATION D’UNE LOI 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 23 avril 
2014, de M. le Premier ministre, en application de l’article 13 
de la loi organique no 2012-1403 du 17 décembre 2012 

relative à la programmation et à la gouvernance des 
finances publiques, le projet de programme de stabilité, 
accompagné de l’avis du Haut Conseil des finances publiques 
sur ce programme. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 23 avril 
2014, de M. le Premier ministre, en application de l’article 13 
de la loi organique no 2012-1403 du 17 décembre 2012 
relative à la programmation et à la gouvernance des 
finances publiques, le projet de programme de stabilité 
pour 2014-2017, accompagné de l’avis du Haut Conseil 
des finances publiques sur ce programme. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 28 avril 
2014, de M. le Premier ministre, en application de l’article 
L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles, le rapport 
sur les conventions et accords dans le secteur social et 
médico-social à but non lucratif. 

DÉPÔT D'UN RAPPORT 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 29 avril 
2014, de Mme Cécile Untermaier, un rapport, no 1895, fait 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République 
sur le projet de loi, adopté par le Sénat après engagement de 
la procédure accélérée, portant transposition de la directive 
2012/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 
22 mai 2012 relative au droit à l'information dans le cadre 
des procédures pénales (no 1814). 

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 29 avril 
2014, de M. André Chassaigne et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi relative au devoir de vigilance des 
sociétés mères et des entreprises donneuses d'ordre.  

Cette proposition de loi, no 1897, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, en application 
de l'article 83 du règlement.  

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 29 avril 
2014, de M. Georges Fenech et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi renforçant la confidentialité des 
communications de l'avocat avec son client.  

Cette proposition de loi, no 1898, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, en application 
de l'article 83 du règlement.  

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 29 avril 
2014, de M. Hervé Morin, une proposition de loi relative à la 
promotion de l'efficacité énergétique.  

Cette proposition de loi, no 1899, est renvoyée à la 
commission des affaires économiques, en application de 
l'article 83 du règlement.  

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 29 avril 
2014, de Mme Valérie Boyer et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi instaurant une journée nationale de la 
Diététique-Nutrition.  

Cette proposition de loi, no 1900, est renvoyée à la 
commission des affaires sociales, en application de l'article 83 
du règlement.  
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M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 29 avril 
2014, de Mme Laure de La Raudière, une proposition de loi 
visant à ouvrir les nouvelles candidatures au deuxième tour 
des élections municipales dans les communes de moins de 
mille habitants.  

Cette proposition de loi, no 1901, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, en application 
de l'article 83 du règlement.  

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 29 avril 
2014, de M. Paul Molac, une proposition de loi visant à 
assouplir la procédure de modification des limites régionales 
en vue d'inclure un département dans une région qui lui est 
limitrophe.  

Cette proposition de loi, no 1902, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, en application 
de l'article 83 du règlement.  

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 29 avril 
2014, de Mme Geneviève Gaillard et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de loi visant à établir la cohérence des 
textes en accordant un statut juridique particulier à l'animal. 

Cette proposition de loi, no 1903, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, en application 
de l'article 83 du règlement.  

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 29 avril 
2014, de Mme Sophie Dion, une proposition de loi visant à 
instaurer une journée nationale dédiée au sport.  

Cette proposition de loi, no 1904, est renvoyée à la 
commission des affaires culturelles et de l'éducation, en 
application de l'article 83 du règlement.  

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 29 avril 
2014, de M. Thierry Braillard, une proposition de loi relative 
à la sécurisation des transactions relatives à la zone d'aména-
gement concerté du quartier de Gerland (Lyon).  

Cette proposition de loi, no 1905, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, en application 
de l'article 83 du règlement.  

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 29 avril 
2014, de M. Jean-Charles Taugourdeau et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi visant à protéger la compé-
titivité des entreprises face aux contraintes règlementaires.  

Cette proposition de loi, no 1906, est renvoyée à la 
commission des affaires sociales, en application de l'article 83 
du règlement.  

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 29 avril 
2014, de M. Guillaume Larrivé, une proposition de loi 
renforçant la lutte contre l'apologie du terrorisme sur 
internet.  

Cette proposition de loi, no 1907, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, en application 
de l'article 83 du règlement. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 29 avril 
2014, transmise par M. le président du Sénat, une proposi-
tion de loi, modifiée par le Sénat, relative à la réforme des 
procédures de révision et de réexamen d'une condamnation 
pénale définitive. 

Cette proposition de loi, no 1909, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, en application 
de l'article 83 du règlement. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 29 avril 
2014, transmise par M. le président du Sénat, une proposi-
tion de loi, adoptée par le Sénat, tendant à rééquilibrer les 
règles relatives à la perception de la taxe communale sur la 
consommation finale d'électricité au bénéfice des communes. 

Cette proposition de loi, no 1910, est renvoyée à la 
commission des finances, de l'économie générale et du 
contrôle budgétaire, en application de l'article 83 du règle-
ment. 

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 29 avril 
2014, de Mme Laurence Dumont et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de résolution exprimant la gratitude et 
la reconnaissance de l’Assemblée nationale pour les actes 
d’héroïsme et les actions militaires des membres des forces 
armées alliées ayant pris part au débarquement en 
Normandie, en France, le 6 juin 1944, et les félicitant 
pour leur opiniâtreté et leur courage au cours d’une opération 
qui a contribué à mettre un terme à la Seconde Guerre 
mondiale, déposée en application de l'article 136 du règle-
ment. 

Cette proposition de résolution a été déposée sous le no  

1908. 

MODIFICATIONS À LA COMPOSITION 
DES GROUPES   

(Journal officiel, Lois et Décrets, du 23 avril 2014) 

GROUPE « UNION DES DÉMOCRATES ET 
INDÉPENDANTS » 

(29 membres au lieu de 30) 

– Supprimer le nom de : M. Édouard Fritch. 

AVIS DIVERS 

COMMISSION DE SURVEILLANCE DE LA 
CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS  

(1 poste à pourvoir) 

Le Président de l’Assemblée nationale a désigné, le 24 avril 
2014, M. Jean-Louis Beffa en tant que personnalité qualifiée. 

PROGRAMME DE TRAVAIL DE 
L’ASSEMBLÉE NATIONALE  

(Conférence des Présidents du mardi 29 avril 2014)   
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DATES MATIN APRÈS-MIDI SOIR 

Semaine du 
Gouvernement    

AVRIL    

MARDI 29  

À 15 heures : 
– Questions au Gouvernement. 
– Déclaration du Gouvernement sur 
le projet de programme de stabilité 
pour 2014-2017, débat et vote sur 
cette déclaration (art. 50–1 de la 
Constitution). (1) 

À 21 h 30 : 
– Fixation de l’ordre du 
jour. 
– Pt activités privées de 
protection des navires 
(1674, 1833, 1860, 1861). 

MERCREDI 30  

À 15 heures : 
– Questions au Gouvernement. 
– Pn Sénat Contrôleur général des 
lieux de privation de liberté (1718, 
1832).  

Semaine de 
l’Assemblée    

MAI    

LUNDI 5  

À 16 heures : 
– Pt accord hébergement et 
fonctionnement du centre de 
sécurité Galileo (1846). (2) 

– Pt accord Consortium des centres 
internationaux de recherche 
agricole (1766). (2) 

– Pt accord siège, privilèges et 
immunités du Consortium des 
centres internationaux de recherche 
agricole (1767). (2) 

– Pt accord France-Canada mobilité 
des jeunes (1796). (2) 

– Pt Sénat droit à l’information dans 
le cadre des procédures pénales 
(1814). 

À 21 h 30 : 
– Suite odj de l’après- 
midi. 

MARDI 6 

À 9 h 30 : 
– Questions orales sans débat. 

À 15 heures : 
– Questions au Gouvernement. 
– Sous réserve de son dépôt, Pn 
résol. débarquement en Normandie 
(art. 34-1 de la Constitution). 
– Pn infrastructures recharge de 
véhicules électriques (1820, 1882). 

À 21 h 30 : 
– Suite odj de l’après- 
midi. 

MERCREDI 7  

À 15 heures : 
– Questions au Gouvernement. 
– Pn Sénat création sociétés 
d’économie mixte à opération 
unique (1630, 1885). 

À 21 h 30 : 
– Suite odj de l’après- 
midi. 

Semaine du 
Gouvernement    

MARDI 13  

À 15 heures : 
– Questions au Gouvernement. 
– Pt Sénat économie sociale et 
solidaire (1536, 1830, 1835, 1862, 
1863, 1864, 1881, 1891). 

À 21 h 30 : 
– Suite odj de l'après- 
midi. 

MERCREDI 14  
À 15 heures : 

– Questions au Gouvernement. 
– Suite odj de la veille.  

À 21 h 30 : 
– Suite odj de l'après- 
midi. 

JEUDI 15 
À 9 h 30 : 

– Suite odj de la veille.  
À 15 heures : 

– Suite odj du matin.  
À 21 h 30 : 

– Suite odj de l'après- 
midi. 

Semaine de 
l’Assemblée    
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LUNDI 19  
À 16 heures : 

– Pn autorité parentale et intérêt de 
l'enfant (1856). 

À 21 h 30 : 
– Suite odj de l'après- 
midi. 

MARDI 20  

À 15 heures : 
– Questions au Gouvernement. 
– Suite odj de la veille. 
– Pn pouvoirs de l'inspection du 
travail (1848). 

À 21 h 30 : 
– Suite odj de l'après- 
midi. 

MERCREDI 21  
À 15 heures : 

– Questions au Gouvernement. 
– Suite odj de la veille. 

À 21 h 30 : 
– Suite odj de l'après- 
midi. 

JEUDI 22 

À 9 h 30 : (3) 

– Pn résol. européenne projet 
d'accord de libre-échange 
Union européenne et États- 
Unis (1876). 
– Pn modulation des 
contributions des entreprises 
(1874).  
– Pn Sénat ouvrages d'art de 
rétablissement des voies (60). 

À 15 heures : 
– Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
– Suite odj de l'après- 
midi. 

(1)  Scrutin dans les salons voisins de la salle des séances. 
(2)  Ces quatre textes faisant l’objet d’une procédure d’examen 

simplifiée en application de l’article 103. 
(3)  Ordre du jour proposé par le groupe GDR. 

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION DE 
L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION 

Transmissions 

M. le Premier ministre a transmis, en application de 
l’article 88-4 de la Constitution, à M. le président de 
l’Assemblée nationale, les textes suivants : 

Communication du 18 avril 2014  

9093/14. - Règlement d’exécution du Conseil mettant en œuvre le 
règlement (UE) no 269/2014 concernant des mesures restric-
tives eu égard aux actions compromettant ou menaçant 
l’intégrité territoriale, la souveraineté et l’indépendance de 
l’Ukraine. 

9097/14. - Décision d’exécution du Conseil mettant en œuvre la 
décision 2014/145/PESC concernant des mesures restric-
tives eu égard aux actions compromettant ou menaçant 
l’intégrité territoriale, la souveraineté et l’indépendance de 
l’Ukraine. 

6535/14. - Projet de décision du Conseil concernant le lancement 
de l’échange automatisé de données relatives à l’immatricu-
lation des véhicules en Hongrie. 

8276/14. - Décision du Conseil modifiant, en ce qui concerne le 
commissaire aux comptes extérieur de la Banque centrale du 
Luxembourg, la décision 1999/70/CE concernant les 
commissaires aux comptes extérieurs des Banques centrales 
nationales. 

8612/14. - Proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil rapprochant les législations des États membres sur 
les marques (Refonte) - Lien avec l’article V du GATT de 
1994 (Liberté de transit). 

COM(2014) 212 final. - Proposition de directive du Parlement 
européen et du Conseil relative aux sociétés unipersonnelles 
à responsabilité limitée (Texte présentant de l’intérêt pour 
l’EEE). 

COM(2014) 213 final. - Proposition de directive du Parlement et 
du Conseil modifiant la directive 2007/36/CE en vue de 
promouvoir l’engagement à long terme des actionnaires, et 
la directive 2013/34/UE en ce qui concerne certains 
éléments de la déclaration sur la gouvernance d’entreprise. 

COM(2014) 218 final. - Proposition de décision du Conseil 
relative à la position à adopter au nom de l’Union 
européenne au sein du Comité mixte de l’EEE sur une 
modification du protocole 31 de l’accord EEE concernant 
la coopération dans des secteurs particuliers en dehors des 
quatre libertés. 

COM(2014) 221 final. - Proposition de décision du Parlement 
européen et du Conseil établissant une plateforme 
européenne dans l’objectif de renforcer la coopération 
visant à prévenir et à décourager le travail non déclaré. 

COM(2014) 239 final. - Proposition de décision du Conseil 
relative à la position à adopter au nom de l’Union 
européenne lors de la 103e session de la Conférence inter-
nationale du travail concernant une recommandation visant 
à compléter la convention (no 29) sur le travail forcé, 1930, 
de l’Organisation internationale du travail. 

D031929/. - Règlement (UE) de la Commission modifiant 
l’annexe II du règlement (CE) no 1333/2008 du Parlement 
européen et du Conseil et l’annexe du règlement (UE) 
no 231/2012 de la Commission en ce qui concerne l’utili-
sation de copolymère greffé d’alcool polyvinylique et de 
polyéthylèneglycol dans les compléments alimentaires 
solides. 

D032091/02. - Règlement (UE) de la Commission modifiant les 
annexes II et III du règlement (CE) no 396/2005 du Parle-
ment européen et du Conseil en ce qui concerne les limites 
maximales applicables aux résidus de 2-phénylphénol, de 
chlorméquat, de cyflufénamid, de cyfluthrine, de dicamba, 
de fluopicolide, de flutriafol, de fosétyl, d’indoxacarbe, 
d’isoprothiolane, de mandipropamide, de métaldéhyde, de 
metconazole, de phosmet, de piclorame, de propyzamide, de 
pyriproxyfène, de saflufénacil, de spinosad et de trifloxys-
trobine présents dans ou sur certains produits (Texte présen-
tant de l’intérêt pour l’EEE). 

D032093/02. - Règlement (UE) de la Commission modifiant les 
annexes II, III et V du règlement (CE) no 396/2005 du 
Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les 
limites maximales applicables aux résidus d’acibenzolar-S- 
méthyle, d’éthoxyquine, de flusilazole, d’isoxaflutole, de 
molinate, de propoxycarbazone, de pyraflufen-éthyle, de 
quinoclamine et de warfarine présents dans ou sur certains 
produits (texte présentant de l’intérêt pour l’EEE). 
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TEXTES TRANSMIS EN APPLICATION DU PROTOCOLE 
SUR L’APPLICATION DES PRINCIPES DE SUBSIDIARITÉ 
ET DE PROPORTIONNALITÉ ANNEXÉ AU TRAITÉ SUR 

L’UNION EUROPÉENNE ET AU TRAITÉ SUR LE 
FONCTIONNEMENT DE L’UNION EUROPÉENNE 

La Commission européenne a transmis, en application du 
protocole (no 2) sur l’application des principes de subsidiarité 
et de proportionnalité, annexé au traité sur l’Union 

européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, à Monsieur le Président de l’Assemblée natio-
nale, le texte suivant : 

Communication du 16 avril 2014 

Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil relatif au code des visas de l'Union (code des visas) 
(refonte) [COM(2014) 164 final].  
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